
Convention collective nationale du
vitrail

(Du 15 novemhre 1996, étendue par arrêté du 07 mai 1997, JO

17n,,; 19971 Accord du 06mars 2009

Entre
L'organisation p<uronaJc
Chambre syndicale des maîtres verricrs français

Et
Les syndicat(s) de salariés:
FeE - CFDT;
Fédération Chimie CFE - CGC;
CMTE - CFTC;
FNTVC -CGT;
Fédéchimie- CGT FO.

Il a été convenu ce gui suit

Ar.ide 1 grille des salaires

- le salaire horaire K 130 est fixé à 8.95 €
- la valeur du point complémcntairc est fixée à 650 €, pour lOutes !cs
positions.

200911· bl1 .G li dn e es sa ,ures Appllca eau er mars
Position Coetlicient Calcul Salaire mensuel

151,67 Heures

• IJO 8,95 x 151,67 1357,45
Il '55 1357,06 + (6,50 x 25) 1519,95
III 175 1357,06 + (6,50 x 45) 1649,95
IV 195 1357,06 + (6,50 x 65) 1779,95
V 220 1357,06 + (6,50 x 90) 1942,45

VI 260 1357,06 + (6,50 x 130) 2202,45
VII 310 1357,06 + (6,50 x 180) 2527,45
VIII 400 1357,06 + (6,50 x 270) 3112,45

114. ru~ la Boétie
75UUM PARIS

TrI. UI 426S 60 02
fax. 01 42 fi:> 23 88
~.

Chambre
Syndicale
Nationale
do
Vinail

h. ''''''. 'i"..,·",.,;,,' .,..... ..,""',.",.,.,...,",.



2

ARTICLE 2 Discussions sur la rénovation de la con"ention collective

U:s parties ont manifesté Ialr "oIont~ dt mo.-er la OOD\"I!'ntion ooUtcth·t du vitrail
notamment pour st rapprocoo de dispositions que rtnrel'1Dt la con.-ention coIledi.-e de
dramiquesd'art

ARTICLE 3 Prime de ,-acances

Dans l'esprit de« qui pridde. il est dkidf à compter de «Ue annk de raire bméfickr
aux ylariis du ,-ilrai! d'uDt prime dt \'lM:anœs définie ainsi ;

Pour raciliter l'utilisation du congé par les salariés.. une prime de vacances égale A 20 'li du
mOnl3n1 de l'indemnité de congé, calculée sur quatre semaines. est ''erséc m plus de l'indemnité
de congé pa~.

Il est prkisé que cetle prime ne se cumule pas 3~1CC les versc:meIIIS aetucllmllCnt effectués par
certains établissements à l'occasion des vacarw;:es.

La prime de vacances doit être versée avant le départ en congé.

La prime de vacances n'est duc qu'au cas où le salarié prend réellement son congé et non au cas
de versemcnt d'une indenmité compensatrice; cependant, la prime de vacances est versée au
salarié dans les cas de licenciement pour cau.\.C économique.

Le montant de cene prime ne saurait e1Te inférieur à celui résultant de l'application de
dispositions conventionnelles ou autres m vigueur antérieurement.

ARTICLE 4 Absences pour maladies el accidents
Les absences ~ultant de III. maladie ou d'accident justifiées par l'intéressé dans les trois jOlIDl,
sauf cas de fome majeure, ne constituent pas m soi une rupllrrt du contrat de travail.
Si l'absence impose le remplaœment effectif de l'intéressé. ce remplacement ne pourra are que
provisoire pendant WIIC période d'absence de 12 mois. Le remplaçant devl'll are informé par
écrit du caI'lICt~ provisoire de SQI1 emploi,
Passé la période ci-dessus. si l'employeur est dans III. nécessité de procéder A un remplacement
définl1lf, Il~ llÜormer le salarié conccmé par lettre TeCQIllITWK\ée et accusé de réception. de
la ptoc6:lure de liceociement mgagée l SQI1 enconue.. Le salarié percevn en conséquaJc:c les
indemrutés de préavil; et de congnlicment convClUMxmeIIc:s.
Les absences occa<;ionn6e:s par une maladIe profeuionrllClle. un accident de travail ou de trajet
ne peu"mt mtraiDer de rupt:~ du contrat de travail pendant la dunSe de suspctLSion de celui-ci.
ni are retmue:s comme mot:if d'un lîecnciemenl ultérieur.
Indemnisation par l'employeur
En cas d'absence justifiée résultant de maladie 0\1 d'accident. le salarié, compt:ant une année
d'ancienneté dans l'entreprise au début de l'absence. recevra il partir du quatrième jour qui suit
l'arrêt de travail prescrit pendant quarante cinqjoulll la différence entre ses aPlXlintemems et les
indemnités journalières "er5ées par les organismes de la Sécurité Sociale.
Pendant le mois suivant il percevra la différence ClItre 75 p. \00 de ses appointements ct les
indemnités journalières ver5ées par les organismes de la Sécurité Sociale.
Chacune de ees périodes précitées sera IXIrtée 11. deux mois après cinq ans de présence et 11. trois
mois après dix ans de présence.
En cas d~ maladie professionnelle ou accident du lTavail, l'indemnisation du salarié Il lieu dès le Y6
prenller JOur. f\~ ~
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Article 5: Forœ obligatoire de l'accord
Les accords d'établissement. d'entreprise. ne: pourront déroger aux disposilkJns du prbmt
acconI que dans un seD$ ptu:s favorable aux salariés.

Artide 6: PublicitE el dépôl de l'accord
Le plisent accord est l!:labli en un nombre suffisanl d'exemplaires pour êU'e remis.ll chacune des
panies COOU'aClalltes el pour le dépôl: à la Direclion Départementale du Travail el de l'Emploi de
Palis el au Conseil de prud'hommes de Paris, dans les condilions prévues 11 1'lU'1icle L 132-10 du
Code du Travail rccodifil!: L 2231-5, L 2231·6. L 2261·1.

Article 7 : Entrée cn vigucur et extcnsion
Le présent accord fera l'objel d'une demande d'exlension en urgence aupris du ministère du
travail, à l'initiative de la partie la plus diligente.
Il entrera en vigueur à compter du 1'" mars 2009

Article 8: Durée de l'accord et modalités de révision et de dénonciation
Le prbent avenant est conclu pour une dwte indêlermin6c el pourTII~ ~vi~ ou dénoncé
conform6ncol aux dispositions 1l!:gaJcs.

Article 9: Adhésion à l'aerord
Toule cxganis.:ltion syndicale rqJrésenlative non signat;lLre poumI y adhfrer par simple
d&:landlOfl auprès de "organisme compl!:ienl. Elle devra l!:galemem aviser, par k1U'e
recomrrtarJdœ. Ioules les ClI'plisalions signataires.

Fait à PARIS
LE 06-03-2009

ti"iI"r .. T .,If.'.Jref

Pour la FCE - CFDT;
/

Pour la Chambre Syndicale des Maîtres Verriers Franç••~;s~=~~~

\jé:-'.{ - C

.J 13'
~ ~(tJ" ...\ ...

Pour la CMTE· CFTC; ~~~(.J:J. OJ ~l\i

Pour la FNTVC • CGT;

Pour la Fédération Chimie CFE - CGC;

•
pourlaFédêehimie'CGTFO~ A.~ Gf\LLl~1VtJE
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